
(G . Pompidou, le 20 juillet 1973.) 

LA FRANCE 
VA BIEN, 
EN SE PROMENANT 
ON LE CONSTATE 

LIP, NOGUERES, 
ROMANS ... 
... L'emploi est menacé au 
nom de la rentabilité ca­
pitaliste. 
Les travailleurs refusent 
de faire les fr a is de la 
crise économique dont ils 
ne sont pas responsables . 

LA CIIISE 
MONETAIRE 
... Ça c◊-ntinue. 
Au fait qu i, en une nuit, 
a gag né des fortunes en 
vendant ou achetan t au 
bo"n moment doll ars, 
marks ou yens ? 
L'ouvrier, l'intelleëtuel, 
le cadre , le petit épar ­
gnant ou le banquier mil­
liardaire ? 
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V 
LE GACHIS 
A Marmand ·e, le 26 août, 
11 000 kilos de tomates 
à la décharge . Cet été 
10 000 tonnes de fruits ont 
été détruits en Fr ance. 
Eff.et ab errant de la poli­
tique agricole du gouver ­
nement -:-qui frappe et les 
paysans et les consomma ­
teurs . 

TOUT 
AUGMENTE 
... Comment joindre les 
deux bouts à la rentrée ? 
Les prix ont augmenté de 
11 0/o en un an . Loin de 
s'y opposer, le gouverne-

. ment a donné l'e xemple : 
télép ho·ne, essence, rede­
vances t élévisi on, loyer, 
pain, gaz, éle ctricité , a u­
torout es, fourn itur es sco­
laires et les impôt s plus 
lour ds sont exigés un, 
parfo is deux mois plus 
tôt. 
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LE PARTI COMMUNISTE 
S ADR_ESSE A VOUS 



MESSMER 
AVAIT PROMIS 
Rappelez-vous les promesses faites à 
Provins. La majorité déclarait avoir 
entendu les Français. Elle avouait 
des « bavures ». Mais tout allait chan­
ge r. 
Aujourd'hui le nombre des mécon­
tents n'a cessé de croître. Les Fran­
çais seraient-ils devenus des ingrats ? 
Evidemment non . La réalité c'est que 
les conditions de vie de l'immense 
majorité des Français n'ont cessé de 
s'aggrav er . Pour que ça change , il 
faut vraim ent changer de politiqu e. 

VIVRE 

PEYREFITTE 
AVAIT FAIT PEUR 

Pour se maint enir au pouvoir la 
majorité, P eyr c>fitt c en têt e , s'est 
livr ée au cotll"S d e la campagne 
des é lec tion s légi s lat ives de mars 
derni e r à un e g ro ss ièr e falsifi­
cation du Progr a m1n e commun, le 
pr és entant comm e d evant conduire la 
F1·an ce à la ruin e , au gâchis, a u tota­
lit a ri s m e, à la coll ectivisation de tout. 
Un e fois en core l'anticom1nunisme a 
s ervi à tromp er nombre d e victimes 
de la politiqu e r éac t ionnaire du 
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Au début de l'année, les promesses dans l'industrie de la chaussure à reste en multipliant les déclara-
n'avaie •nt pas manqu é. Une ère de Romans, les licenciements envisa- tions fracassantes contre les orga-
prospérité allait s'ouvrir pour les gés un peu partout. Chaque fois, nisations syndicales et démocra-
Fran çais . Les mois passant, une pouvoir et grand patronat parlent tiques , contre tous ceux qui 
aut re r éalité se fait jour. Les dif- de rentabilit é. Mais la rentabilité n'acceptent pas de se soumettre ser-
ficultés d'e xistence s 'accumulent du grand capital s'oppose à la ren- vilement aux diktats du pouvoir. 
pour le plus grand nombre. tabilité sociale et nationale. . L'arsenal des lois répressives se 
La première raison de ces diffi- En vérité, les ministres et les ba- développe, les libertés communales 
cuité s c'est la hausse effrenée des rons de la finance sacr.ifient déli- sont rognées, les actes d'arbitraire 
pr ix. Les familles laborieuses se bérément des entreprises, des se multiplient, la pratique des 
demandent comment e lles vont branches d'industrie d'intérêt na- écoutes téléphoniques s'étend . Le 
faire face aux échéances de la tional, l'économie des régions au grand patronat se sent ainsi encou-
rentrée. bénéfice de quelques firmes géantes ragé à porter atteint e aux libertés 
Le gou ver nement, non seul ement ne étendant leurs activités à l'échell e syndicales, à multiplier les bri-
pr end a u·cune mesu re efficace internationale. mades et les licenciements abusifs 
contr e cett e ha uss e v-ertigin eus e Le pouvoir voudrait faire support er co'ntr e les militants syndi caux et 
des pri x, mais la favorîse lar ge- au x tr ava illeurs de la vi,lle et de la politiqu es, à faire app el aux C.R.S . 
ment en a ugm ent anf tou s les t arif s campa gne les conséqu enc es de la qu e Marc ellin met d' a illeurs gé né-
publi cs. cris e. r eusem ent à sa dis position , à or ga -

ni se r lui -même des mili ces contr e. 
Ampu t é par la h auss e des pri x, le En même t emps, et pour impo se r les t r availl eurs . 
pouvoir d' ac h at des tra vaill eur s se s vu es , il a recours à l'autorita- Si les conditions lui paraiss ent 
souffre aus si de l' aggrav ation de rism e et s'att aqu e au x lib ert és . r éunies, le pouvoir peut êt r e tent é 
la ch arge fisca le. Il faut payer tou- Dès le lend emain des élection s, de fr anchi r un nou veau pas dans 
j.ours plus d' imp ôts et payer de p lus P ompidou ava it don né le ton en af- le r enfo r cement des stru ctur es au-
en pl us tô t. f irma nt que ce qu ' il fa ut au pa ys tor ita ires du r eg1me. Conscients 
Les li cenciemen t s coll ectif s , les li- c'es t « l 'or dre ». De Dr uon à Gall ey du da nger, les communi st es or ga-
quida t ions d'-ent rep ri ses sont de en passa nt par F ont a net et Mess - nise nt dès à pr ése nt , avec ré solu-
plus en p lu s nombre ux. mer , ch acun des ministr es a mis ti on , la ri post e à tout es les a t-
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ILS -VOUS 
_MENTENT 
ÇA VA MAL ... ? 
« C'est la faute à tout le 
monde? » 

Devant les graves difficultés que 
connaît le pays, les partisans du 
pouvoir actuel appellent au « ras- . 
semblement national », à « l'uniü"n 
sacrée » face à une crise qui, mena­
cerait tous les Français. 
C'est une mystification. 
Comment l'ouvrier, l'employé, l'in­
tellectuel qui ·ne dispose que de son 
salaire, pour vivre, Je paysan qui ne 
reçoit pas le juste prix de son tra­
vail, seraient atteints de .Ja même 
façon par l'inflation, par la crise 
monétaire que le PDG, l'affairiste 
multimilliardaire qui vendent au 
prix fort, spéculent sur l'immobi­
lier ou sur les monnaies, placent 
leurs capitaux à l'étranger ? 
A .Ja vérité, les uns sont lès vic­
times, t andis que les autres sont 
les re sponsables. 
Certes, les grands capitalistes 
américains ont une part essentielle 
de re sponsabilité dans la crise qui 
secoue le système tout entier. Ils 
veulent, en s'appuyant sur le rôle 
privilégié du dollar, faire supporter 
aux autres pays les conséquences 
de cette crise. 
Mais les dirigeants français des 
grandes affaires et leur gouverne­
ment ne so·nt pas blancs comme 
neige. 
Et ils voudraient, aujourd'hui, que 
les travailleurs les soutiennent 
pour aggraver encore cette même 
politique . 
Ce n'est pas non plus de gouver­
nants qui reculent depuis 1969 de- · 
vant les exigences amencaines 
qu'il faut attendre une politique in­
transigeante de défense des inté­
r êts nationaux. 
La politique extérieure du gouver ­
nement Pompidou présente , e·n ef­
fet, le même caractèr e réaction­
naire ·qu e sa politique intérieure. 
Il est déplorable de constater que 
la politiqu e du pou voir a placé la 
F r an ce à la t r aine du mouvem ent 
vers la détente, le désarmement et 
la paix. 

ÇA VA MAL ... ? 
« Leur remède : l'anticommu­
nisme.» 
Quand un gouvernement a peur du 
méconte ntement du peup le il sor t 

la vieille astuc e, l'anticommunisme. 
Nous assistons à une viQlente recru­
descence . de l'anticommunisme. 
D,e quoi s'agit-il ? Diviser les tra­
vailleurs, les démocrates. Faire 
reculer l'.union de la gauche et 
aussi tenter d'affaiblir )e parti 
communiste français · combattant 
résolu contre le pouvoir et initia­
teur du Programme commu-n. 
Le parti communiste français ac­
cepte et acceptera toujours Je dé­
bat, avec ceux qui ne pensent pas 
comme lui, et aussi avec les gens 
qui, dans le peuple, lui sont hos­
tiles, mais la déformation systéma­
tique de ses positions, l'anticommu­
nisme ne servent que le grand 
capital. 
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POUR PROTEGER 
LA FRANCE 
ET LES FRANÇAIS 
DE LA CRISE 
En se fondant sur le Programme 
commun de la gauche, le Parti 
communiste français propose : 
• arrêt de la politique de hausse 
des prix et notamment le blocage 
des prix des produits de ptemière 
nécessité et des tarifs publics ; 
• relèvement des salaires, pensions 
et retraites, réduction de la T.V.A. 
sur les produits courants, allège­
ment du coût du crédit à la consom­
mation, attribution d'une prime de 
vie chèr e aux familles prise sur les 
excédent s des caisses d'allocations 
familiales ; 
• arrêt du démantèl ement du · po­
tentiel industriel fran çais et ga­
ra ntie de l'emploi ; 
• utilis ation priori t aire des fonds 
publics pour les invest issements 
publics , parti culi èreme nt les équi­
pemen ts coll ect ifs et not amment le 
log ement social ; 

• organisation d'un contrôle strict 
des mouvements de capitaux desti­
nés à ,la spéculation, relèvement 
des impôts sur les profits des 
gra ·ndes sociétés capitalistes. 
• suppression des dépenses parasi­
taires, l'arrêt des essais nucléaires 
et la renonciation à la force de 
frappe ; 
• mise en application et extension 
des accords de coopération avec 
tous les pays sans disci-imination 
qui permettrait de rééquilibrer les 
échanges commerciaux. 

ET PLUS QUE JAMAIS, 
LE 
PROGRAMME COMMUN. 

En s'attaquant à la §Ource du mal, 
c'est-à-dire au règne sans partage 
des puissa ·nces d'a1'gent, il permet­
trait de satisfaire les grandes re­
vendications populaires dans le 
cadre du progrès de l'économie na­
tionale, de faire de la France une 
terre de liberté, de garantir son 
indépendance, tout en lui ouvrant 
dans le monde un rôle ·nouveau. 

LE PARTI COMMUNISTE 
A VOS COTES 
DANS LA LUTTE 

Le _ mécontentement est profond 
dans le pays. Il est naturellement 
le fait de ceux qui, en mars der­
nier, ont condamné la politique de 
la coalition UDR-Indépenda ·nts­
centristes. Mais il touche aussi 
d'autres Français impressionnés 
par les promesses du pouvoir ou 
par l'anticommunisme et qui font 
aujourd'hui leurs comptes. 
Des luttes économiques et sociales 
se développent. . 
C'est la lutte qui permettra aux 
travailleurs de faire obstacle aux 
projets néfastes du grand patronat 
et du pouvoir, d'obtenir certaines 
satisfactions immédiates. 
C'est la lutte qui co·ntraindra le 
pouvoir à renoncer à ses plans de 
régression sociale, qui entravera sa 
politique -d'abandon national, qui 
imposera certaines des mesures que 
nous proposons. C'est dans la lutte 
unie des tra vaill eurs , des diffé­
rentes couches sociales victimes du 
grand capital que se construira la 
vaste et puissante Unio •n Populair e 
majoritaire qui assurera le succès 
du Progr amme commun ~ 
Les communistes seront toujours 
aux côtés des travailleurs dans 
leur s luttes et pr enq..ront ·les initia ­
ti ves sus ceptibles de les aide r à en 
assu rer le su ccès. 



Le pouvoir cra int le ve rdict popu­
laire. Il s'e mploie à présenter ces 
élect ion s comm e apolitiques. 
Bien au contraire, les affaires dé­
partementales (ai de sociale, rout es, 
logement, éco les, hôpitaux , ad.duc­
tion d'e a u) · sont des affaires poli­
tiques qui dépen den t des- moyens 
que le gouver nement accorde - ou 
plut ôt n'accorde pas - pour les 
éq ui pements des cantons et dépar­
tements. 
Ce vote du 23 septembre aura un e 
signification po li tique ; ce sera un e 
occasion pour ch ac un des 15 mil­
lion s d'é lectrices et d'électeurs de 
se prononce r cla ireme nt contre la 
po litique réactionnaire du pouvoir, 
Voter communiste, c'est agir. · 
Vot er commun iste, ce sera le meil­
leur moy en de s 'opposer à la po­
litique de vie chère, d'impôts trop 
·lourd s, de dégradat ion de l'emploi 
poursuivie par lë po uvoir, avec le 
souti en des homm es de la réaction 
dans les consei ls gé néra ux. Ce sera 
agir pour la sat isfact ion des 
rev endications socia les. 
Voter communiste, ce sera se pro­
noncer pour une gestion socia le et 
démocratique des affaires départe­
mentales, pour que le Consei l géné­
ral ne soit pas un éxécutant docile 
des injonctions gouvernementa les 
mais agisse vigo ureusement pour 
limiter la charge fisca le, obtenir 
les moyens nécessaires en faveur 

du logement, de l 'école, de la santé, 
-de l'équipement urbain et rural , de 
la culture et du sport. 
Voter communiste, ce sera s'affir­
mer clairement pour les solutions 
du Programme commun de la 
Gauche. 
Voter communiste, ce sera agir pour 
le mainti en et le renforcement de 
l'union des for ces de ga uche et dire 
oui à l'Union populaire . 

-DANS LES 
CONSEILS GENERAUX 
LA VOIX 
DES COMMUNISTES, 
C'EST LA VOIX 
DES SIMPLES GENS 
Bien qu 'il dispose d'une influ ence 
im portante, le Parti commun iste 
français n'est pas représe nt é dans 
des départ ements et parfois dans 
des régions entières, en raison de 
l'injustice du découpa ge et du mode 
de scrutil'} ; 
Dans ces cond ition s, la voix des 
travailleur s a b ien du mal à passer 
les mur s die la sa ll e de séance. 
Les mêmes hommes occupent toutes 
les places, parfois depuis des di­
zaines ct'années . Et ils ne font rien 
d' effica-ce. L'éco nomi e départe men­
ta le stagne ou périclite, l'emploi se 
dégrade, les vo ies de communica­
tion manquent, les équipements, les 
logements son t d'une insuffisan c_e 
criante. Mais il n'y a pas de comm u­
ni stes pour « mettre le nez » dans 

la gestion, sa1s1r chaque possibi­
lit é de réaliser en faveur de la po­
pulation, mener une bataille vigo u­
reuse contre la tutelle ·étouffante 
du pouvoir central. 
Voilà pourquoi il faut que la voix 
du Parti communiste, puisse se 
faire entendre dans chaque conseil 
général. 
Il faut aussi renforcer partout la 
représentation des communistes. 
CaT dans tous les Conseils géné­
rau x où leur poids n'est pas suffi­
sant, l'action pour le progrès so­
cial, pour le déve loppement des 
villes et villages, des département s 
et régions s'en trouve affaiblie. 
Ce dont ont besoins les travail­
leu rs, c'est d' élus combatifs, compé­
tents, dévoués, soucieux de· l'union , 
comme le sont les élus commu­
ni stes. 

j'adhère au parti communiste 
français 

nom: 

prénoms : . ..... . . .. ,. . . . âge : . . . . 

adresse : . .' ............. . . . .. . . . . 

localité : ·. . . . . . . . . . . . . . dépt : ... . 

profession : ... ... .. . .... . .. . .. . . . 

lieu ·de travail : . .. ..... . ... ..... . • 

signature : 

Ce bulletin est â rem·ettre â un communiste 
de votre connaissance ou è envoyer au siège du 
Comité Central du Parti Communiste Français : 
2, place du Colonel-Fabien, 75019 Paris. 
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